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Depuis sa création, en 1966, l’Association Pour la

Solidarité Active (A.P.S.A.) est confrontée à des

mutations sociales, économiques, politiques et

financières importantes, l’amenant à s’inscrire

durablement dans une démarche prospective.

Elle connaît, depuis ses origines, une très forte

évolution, tant dans la diversité et la quantité des

personnes accueillies, les évolutions sociétales et

réglementaires qui s’imposent à ses pratiques

socio-éducatives, ses champs et ses territoires

d’intervention, que dans le nombre de ses activités.

Dans un tel contexte, la pluralité des missions et

l’éclatement géographique des différents

établissements ou services renforcent le besoin

d’une culture d’appartenance et rendent

nécessaire une identité associative lisible.

Le Projet Associatif vient ici tisser les bases de ce

référentiel politique et éthique commun à

l’ensemble des acteurs de notre association et

porte, par les perspectives qu’il trace, l’ambition

d’être mobilisateur auprès des adhérents, des

bénévoles, des administrateurs, des personnels,

des stagiaires, des personnes accueillies, etc.

Il est écrit à l’intersection des composantes

humaines, réglementaires et structurelles, pour

définir des objectifs associatifs qui ancrent nos

actions et mobilisent l’ensemble de nos ressources.

Si les associations ont su développer des

spécificités méritoires reconnues (mobilisation des

générosités, détection précoce des besoins, goût

de l'expérimentation, absence de but lucratif, etc.),

leur dimension politique est aujourd'hui mise à

mal. Or, notre modèle associatif est avant tout une

affaire de solidarité citoyenne.

Le processus d'élaboration de notre projet associatif

permet ainsi de nous (re)mobiliser collectivement

pour prendre du recul sur les actions solidaires

menées et réveiller « notre âme politique » ;

d'exprimer notre refus de l’exclusion sous toutes ses

formes et contre les injustices sociales, de porter

notre affirmation d'une nécessaire solidarité envers

ceux qui sont en difficulté ou en demande d'aide,

de communiquer sur notre souci d'introduire plus

de fraternité, de liberté, de laïcité et d'égalité au

quotidien, etc.

Notre projet résulte donc d’une démarche

participative de l’ensemble des acteurs de notre

association. Il vise à être un processus de pilotage de

notre action associative, en instaurant un

mouvement continu de réflexion et de proposition

propre à en faire un instrument de gouvernance

privilégié. Il permet d'exprimer les ambitions de

l'association, de définir le cadre de son

développement et de vérifier qu’elle ne s'écarte pas

des objectifs qu'elle s'est fixée. 

C'est là l'objet essentiel de ce projet associatif qui

doit être avant tout compris comme un mode

d'expression et d'organisation citoyenne.

C'est lui qui nous permet d'être vivant en portant

notre projet de transformation sociale, et en ne

réduisant pas notre légitimité à des prestations de

service public qui répondent à des appels d'offre

effectués dans le cadre de plans pluriannuels

rationalisés.
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« Nous savons bien qu’aucune politique ne

pourra faire coller ses grands principes à la

réalité, si ne sont pas d’abord brisées les

chaînes de l’égoïsme qui nous emprisonne

tous »

René BARRAS, Président Fondateur



Une société éloignée d’un objectif de bien-être

collectif. Des solidarités sociales et familiales de

plus en plus fragiles. Une logique individualiste

prédominante. Un libéralisme décomplexé qui

place l’homme au service de l’économie et non

l’inverse.

Une crise économique mondiale qui s’installe

dans la durée, des guerres qui jettent des

populations entières sur les routes de l’exode,

etc.

La montée des intégrismes religieux, politiques

ou nationalistes, avec des propos tenus

exhortant à la haine, à la xénophobie, à toutes

les discriminations et jetant l’opprobre sur les

associations et l’action sociale.

Une opinion publique de moins en moins

concernée par les phénomènes d’exclusion, voire

en rejet (immigration, fraude, etc.). Un portage

modéré des politiques publiques en faveur de la

lutte contre l’exclusion.

Des financements publics insuffisants alors que

la demande sociale s’accroît et que la

commande publique est plus exigeante ; des

politiques publiques à court terme, de plus en

plus dictées par la minimisation des coûts, et qui

courent à perte pour réparer là où il faudrait au

contraire investir dans l’éducation, la formation,

l’accompagnement.

Des associations mises en concurrence et

contraintes de s’adapter aux commandes

publiques et aux multiples mutations

(réglementaires, politiques, économiques,

sociétales, ...).

Le contexte socio-politique dans lequel s’inscrit

cette démarche de recherche et d’affirmation du

sens de nos actions, renforce aussi cette impérieuse

nécessité d’une orientation politique forte de notre

projet associatif :

Cette recherche du sens commun a ainsi une

vertu essentielle ; alors que les intervenants

sociaux baignent de plus en plus dans un

pessimisme cancérigène où chacun pense que

l’initiative sociale et collective, le fait de lancer

quelque chose en commun, de rêver ensemble ;

tout cela serait perdu d’avance ! – il réveille notre

optimisme partagé. Or, ce en quoi on ne croit pas

nous empêche souvent de voir ce qui pourrait

être. Cette volonté de produire ensemble dans le

possible du social est donc primordiale.

Notre projet associatif est ainsi fondamentalement

politique, en invitant à la solidarité plurielle et à

une démocratie interactive. Il est un lien commun

qui nous porte à penser global et à tisser une

prospective volontariste et créative. Il participe à

notre citoyenneté militante. Il permet de se

réapproprier notre histoire, nos valeurs, de

débattre et de partager… pour mieux s'engager

ensemble, malgré nos missions et nos réalités

parfois si différentes.

Il affirme notre volonté de développer et de vivre

ensemble des valeurs partagées pour promouvoir

une société de partage, juste, inclusive et

fraternelle. Il pose les principes et les valeurs sur

lesquelles s’appuient nos actions et l’avenir de

notre association.

Ce projet est mis à jour régulièrement, au fur et à

mesure des évolutions majeures et, à minima, tous

les cinq ans. Il est validé par l’Assemblée Générale.
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« La cohésion sociale ne se décrète

pas, elle se vit »

René BARRAS, Président Fondateur

u n  p r o j e t  a s s o c i a t i f ,  p o u r q u o i  ?



L’A.P.S.A. est une association à but non lucratif (loi

1901) qui s’est donnée pour mission ; « La lutte contre

l'exclusion sociale par un soutien des personnes en

difficulté ou risquant la marginalisation, en vue d’un

mieux-être et de la mise en œuvre des droits

fondamentaux et du droit commun, vers l’accès à une

vie citoyenne digne ».

Dans ce sens, l’A.P.S.A. se mobilise pour lutter contre

les inégalités et contre toutes les formes d’exclusion ; 

 à l'origine l'exclusion du logement (Association Pour

les Sans Abris), puis progressivement contre tous ses

aspects, sociaux, familiaux, professionnels, de santé,

culturels, matériels et psychoaffectifs (Association

Pour la Solidarité Active).

Son objet est défini dans l'article 2 de ses statuts :
L'association A.P.S.A. a pour objet d'aider ou de

promouvoir toutes actions de solidarité visant

notamment à l'aide matérielle et morale, à

l'hébergement, la formation, à l'insertion sur le plan

social, sanitaire, civique, culturel et professionnel des

personnes, sans distinction politique, philosophique

ou religieuse, dans le but de lutter contre l'exclusion,

conformément à la loi du 22 juillet 1998. Dans ce

cadre, l'Association pourra également créer,

développer et gérer des actions publiques ou privées

visant à l'intégration sociale, à la santé des personnes,

à la bientraitance au sein de la famille et à la

parentalité.

En qualité d'organisme développant des actions

d'utilité sociale, elle pourra mettre en place des

chantiers de réinsertion dont les productions

pourront être commercialisées sans recherche de

profit, en se maintenant dans le cadre d'une gestion

désintéressée.

L’A.P.S.A. est attachée à son fondement "associatif"

défini par la loi de 1901, c’est-à-dire qu'elle est

d'initiative privée, aconfessionnelle et apolitique, et

entend être maîtresse de ses décisions, dans le

cadre des contraintes légales de son environnement

et dans le respect des règles et de la déontologie

qu'elle s'impose.

L'ensemble des missions développées par
l’A.P.S.A. s'appuie notamment sur :
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La Loi n° 98-657 du 29

juillet 1998 d'orientation

relative à la lutte contre

les exclusions qui pose le

principe que " La lutte

contre les exclusions

est un impératif national

fondé sur le respect de

l'égale dignité de tous

les êtres humains "

La loi du 2 janvier 2002

rénovant l'action sociale et

médico-sociale qui fixe les

règles relatives aux droits des

personnes en réaffirmant

leur place prépondérante et

qui entend promouvoir

l'autonomie, la protection

des personnes et l'exercice

de leur citoyenneté

La définition de

l’état de santé

adoptée par

l’OMS en 1946 

Les principes de

la Déclaration

des droits de

l'homme et du

citoyen (Aout

1789)

Le droit à

l’insertion, tel

que défini dans

le Manifeste de

Dunkerque

(FNARS – 14

Novembre 1992)

2.1. objet et statut



1992
Création de l'APSA
logement et des

boutiques solidarités

L ' A . P . S . A  

2.2. L'histoire de l'A.P.S.A

Version détaillée àretrouver enannexes 

2000
L'A.P.S.A. Logement est
mandatée pour réaliser

les diagnostics
Expulsion. Création de
"la Maison Côté Père"

1997
Création de l'Espace
Ravel et du réseau: 

de points écoute
parents / jeunes

1962-1965
1er Conseil

d'Administration de
l'Association "Aide aux
Personnes Sans Abri"

(A.P.S.A)

1987
Coordination du

programme européen
de lutte contre la

pauvreté précarité.
Création de l'A.L.E

1988
Création du G.E.R.F.A
Groupe d'Étude et de
Formation de l'A.P.S.A.

1996
Ouverture du CHRS

"La Boussole". 
Création du dispositif

de logements A.L.T

1989
Création de l'Accueil 9

de Cœur

1993
L'A.P.S.A. devient

l'Association Pour la
Solidarité Active

1998
Création du service

"Insertion par
l'Economique";

Ouverture d'un atelier
Menuiserie

1967
Ouverture du Centre
d'Hébergement et de
Réadaptation Sociale

(CHRS) "Ernest
Schaffner"

1977
Ouverture du "Foyer
de Travailleurs Guy

Mollet"

1981
Création du Foyer

"Barberousse" (Accueil
d'Urgence de Nuit)

1985
Ouverture du centre

alimentaire du Pas-de-
Calais
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1999
Ouverture de l'atelier

textile



2008
L'A.P.S.A met en œuvre
un service de suite des

dispositifs
Accompagnement Vers

et Dans le Logement

2016
Ouverture d'une

nouvelle Maison Relais
à Grenay

2021
Création de lits Halte

de Santé

2020
Ouverture d'un

Hébergement d'urgence
pour demandeurs d'Asile

(HUDA)

2017
Ouverture d'un Centre

d'Accueil et
d'Orientation (CAO). 
 Création d'une Halte

de Nuit

2008
Mise en oeuvre de

deux nouvelles
activités : repassage et

bois de chauffage

2010
Création du "Service
Intégré de l'Accueil et
de l'Orientation (SIAO)

2013
Ouverture du centre

d'accueil pour
demandeurs d'Asile

(CADA). Création d'une
nouvelle "Maison Relais"

2014
Création d'un service
de Soins Infirmiers à

Domicile (Solida'Ssiad)
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2007
Mise en place du Plan

Grand Froid

2006
Création du réseau

"Précarité Santé
Mentale"

2004
Création d'une équipe

de rue

2002
Le réseau "Points

Écoute Jeunes" devient
PAEJ " Fil d'Ariane". 
Mise en place d'un
service d'Accueil et
d'orientation (SAO)

2001
Ouverture d'une

pension de famille, à
Lens (Maison relais)

2009
L'APSA se dote d'un

siège au 4 rue de
l'Eglise à Lens
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2.3. L'Organisation de l'A.P.S.A

association
Pour la

Solidarité
Active

pôle hébergement
pôle logement

pôle premier
accueil pôle santé

pôle insertion
par l'économie

pôle famille
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Anne Marie Vancauwelaert,  Présidente

Résidence
jacques brel la boussole

accueil
solidarité

international

plateforme
premier
accueil

insertion
par

le logement

maison de la
famille santé insertion par

l'emploi
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Lutter contre les inégalités et contre toutes les

formes d'injustices sociales et d'exclusion

(logement, sociale, familiale, professionnelle, de

santé, culturel, matérielle et "psycho-affective"),

Se tourner vers les publics les plus fragilisés, plaçant

la personne au cœur de sa démarche,

Favoriser l'accès de tous aux droits fondamentaux :

droit au logement, au travail, à l'éducation, aux

soins et à la santé, à la couverture sociale, etc.

L’A.P.S.A. milite pour une société de partage, juste,

inclusive et fraternelle.

Dans ce cadre, l'association a pour objectif ; 

L’objectif est le recrutement de personnes dépourvues

d’emploi en vue de leur mise à disposition par le biais

de contrat à durée déterminée d’usage. Le

recrutement se fait en fonction des besoins en

personnel pour les contrats de mise à disposition et du

projet des candidats. Il est primordial pour des

personnes au chômage de longue durée de retrouver

des habitudes de travail, des remises à niveau dans

leurs domaines d’activités et ce afin de retrouver les

savoirs être. 

L'Association « Accueil 9 de Cœur », qui a été créée par

des femmes, pour des femmes, a aujourd'hui une

mission plus globale qui est l'insertion des femmes et

familles en difficultés et en risque d'exclusion de la

société, en vue du rétablissement de leur droit à

l'autonomie et à une vie citoyenne digne. Cette

association loi 1901 est implantée à Lens et gère

aujourd'hui un Centre d'Hébergement et de

Réinsertion Sociale, un hébergement d'urgence pour

personnes victimes de violences conjugales, un

dispositif de nuitées d'urgence,  diverses actions

menées dans le cadre de la lutte et de la prévention

contre les violences conjugales et intrafamiliales.
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A s s o c i a t i o n  p o u r  l a
s o l i d a r i t é  a c t i v e

2.4. l'A.P.S.A et ses associations partenaires 

A s s o c i a t i o n  a p s a  
c o u p  d ' m a i n

A s s o c i a t i o n  a c c u e i l  
9  d e  c o e u r

L E N S



v a l e u r s ,  p r i n c i p e s  e t  c a d r e  é t h i q u e

L’intérêt général au travers de la non-lucrativité

La bien-traitance

La promotion et la primauté de la personne

L'écoute active

L'empathie

La tolérance

La valorisation et l'aide au développement des

capacités et compétences personnelles

Le respect des opinions, convictions, différences et

de l'altérité des personnes

La loyauté

L'intégrité

La responsabilité

La sécurité

Les valeurs fortes de notre association, créées par un

président fondateur au charisme unanimement

reconnu, s'imposent à chaque établissement et

service et permettent d'y ancrer leurs projets et leurs

pratiques.

Ces références mobilisent l'ensemble de nos

ressources humaines et orientent chaque projet

opérationnel (action) en s’appuyant sur les principes
suivants :

l a ï c i t é

f r a t e r n i t é

s o l i d a r i t é

c i t o y e n n e t é

e n g a g e m e n t

d i g n i t é
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3.1. Les valeurs et principes 

Ainsi, l’A.P.S.A. affirme que le terme exclu est un non-

sens absolu, et que nos concitoyens de la précarité

sont membres à part entière d’une société qui

contribue largement à les produire - que la différence

n’est pas qu’un droit mais qu'elle nous enrichit - que

l’homme ou la femme accueilli(e) n’est pas

seulement un usager au centre d’un dispositif,

entouré de compétents et de sachants, mais une

personne qui doit être auteur et acteur des

démarches d’insertion qui la concerne...

Par ailleurs, l’A.P.S.A. a souhaité formaliser son cadre

éthique et a réfléchi et écrit, dans le cadre d’une

démarche participative, une charte éthique et une

charte verte (Cf. annexes). 

L'A.P.S.A. affirme sa détermination à mettre en œuvre

un véritable droit pour tous à l'insertion, celle-ci se

définissant avant tout comme l’inscription de la

personne dans un système d’échange et de

réciprocité avec la société.

« Je veux agiter la cloche d’alerte devant le lamentable

spectacle d’une société qui accepte de voir à la rue, par

grand froid, des personnes sans hébergement, à la porte des

associations des gens qui quémandent leur pain, à la porte

des administrations des hommes qui quêtent un statut qui

reconnaisse leur existence,... Craignons qu’à la porte de nos

consciences, ils ne viennent un jour crier vengeance ! » 

René BARRAS, Président Fondateur



Est unique : chaque accompagnement doit donc

être personnalisé et global.

A des compétences : la philosophie de toute

forme d'aide est l'indépendance et l'autonomie de

la personne. L’action socio-éducative vise d’abord

à donner aux personnes du pouvoir d’agir. Le droit

à l'insertion passe en priorité par le respect ou la

restauration de la citoyenneté des personnes.

Est actrice des démarches d'insertion qui la

concerne. Les actions ne sauraient être réduites

aux causes de l'exclusion et à des objectifs de

changement. Elles s'enracinent sur la motivation

des personnes. Tout accompagnement doit

s'insérer dans un projet global et contractualisé.

A des besoins, des droits et des devoirs :

l'accompagnement doit répondre, dans tous les

cas, aux besoins fondamentaux, au plus près des

populations concernées. 

A le droit à une écoute privilégiée, à un soutien et

à une réponse solidaire adaptée à sa situation. 

Ce cadre éthique de l’A.P.S.A., fondé sur des valeurs

fortes d'humanisme, donne sens à nos actions

quotidiennes et nous amène à affirmer que toute

personne : 

L'accompagnement global personnalisé apparaît

comme une réponse aux difficultés multiples et

concomitantes des personnes en situation de

précarité. Il vise nécessairement l’autonomie de la

personne et renvoie à la notion de projet et à la

définition d’un parcours d’insertion partagée à la fois

avec la personne concernée et les professionnels ou

ressources auxquels elle se réfère. 

v a l e u r s ,  p r i n c i p e s  e t  c a d r e  é t h i q u e

Cet accompagnement se construit au travers d'une

relation d'écoute, de soutien, de conseil et d'entraide.

Il veille à valoriser la personne, repose sur des

principes de loyauté, de transparence, de

confidentialité et de confiance et s’élabore par la

négociation qui implique clairement une

reconnaissance de l'autre dans un statut de citoyen

responsable, auteur et acteur de la démarche.

Enfin, l’A.P.S.A. se situe, à chaque fois que possible,

dans une logique de prévention, plutôt que de

réparation. La relation d'aide s’amorce le plus souvent

possible dès l’apparition des symptômes ou de la

demande et mise sur les capacités et compétences

des personnes, plutôt que sur le traitement des

carences.
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3.2. Le cadre éthique 

« Nous savons bien qu’aucune politique ne
pourra faire coller ses grands principes à la

réalité, si ne sont pas d’abord brisées les chaînes
de l’égoïsme qui nous emprisonne tous »

 

René BARRAS, Président Fondateur



L’A.P.S.A. milite pour une société de partage,
juste, inclusive et fraternelle.

Elle vit un paradoxe, en travaillant à sa propre

disparition, essayant de réduire les phénomènes

d’exclusion tout en répondant aux besoins toujours

croissants, ce qui l’entraîne à se développer et à

faire évoluer son projet pour rester adaptée aux

problèmes de son temps.

Le refus de toutes formes d'exclusion implique un

rôle à prendre dans les politiques de prévention de

l'exclusion. Dans l’intérêt des populations qu’elle

accueille, l’A.P.S.A. s’engage donc dans la

construction et l'application des politiques

publiques locales, et travaille à assurer une réflexion

permanente sur les besoins sociaux de ses

territoires d'intervention.

Elle œuvre pour un renforcement de la place des

acteurs de la société civile dans le champ politique,

social, économique, culturel, …

L’A.P.S.A. est implantée dans l’arrondissement de

Lens, pôle d’attraction d’une agglomération

importante, au centre de l'ancien bassin minier

touché de plein fouet dans sa situation socio-

économique. Toutefois, dans le cadre « d’un

partenariat vertueux et loyal », l’A.P.S.A. peut

proposer ses compétences sur d’autres secteurs

non couvert, développer des actions en lien avec les

acteurs compétents des territoires concernés

(mutualisation de moyens, groupement de

coopération, convention de partenariat, sous-

traitance), ou mettre en œuvre avec d’autres

associations des fusions/absorptions respectueuses

des richesses des uns et des autres. Le

développement actuel du système d'appel à projet

(ou d’appel d’offre) nous a ainsi amené à

développer une logique de « concurrence

intelligente ».

La mission de l’A.P.S.A. est, d'abord, de favoriser

l’accès de tous aux droits fondamentaux : Droit au

logement, au travail, à l'éducation, aux soins et à la

santé, à la couverture sociale, à la culture, etc.

Dans ce sens, l’A.P.S.A. se dote des structures et des

compétences nécessaires pour permettre une

approche psychologique et l’élaboration des

projets personnalisés d’insertion de la personne, en

synergie entre les services ou établissements et en

lien avec tous les partenaires. Elle anime les

parcours d’insertion dans leur globalité et durant

toute leur durée, y compris les évaluations

successives et les changements de parcours

éventuels.

Dans les actions qu'elle gère ou qu'elle veut créer,

l'A.P.S.A. est attachée à quelques grands principes,

à savoir la primauté de la dimension socio-

éducative, le choix d'un professionnalisme affirmé,

la nécessité d'un bénévolat complémentaire et

spécifique, une gouvernance participative. Elle agit

le plus souvent en qualité de "généraliste social" et

n'entend pas s'enfermer dans des critères trop

précis qui pourraient entraver l’approche globale

des situations et la faire s’écarter des besoins

nouveaux ou des opportunités où elle pourrait se

rendre utile.

L e s  o b j e c t i f s
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L’A.P.S.A. se veut aussi être porte-voix des « sans
voie ». Elle entend se situer comme une passerelle,

un lien, entre la population dite « exclue » ou en voie

d’exclusion et la société civile (les administrations,

les politiques, etc.) … et, plus globalement, effectue

un travail d’inclusion, en tissant les conditions du

lien social. 

L’A.P.S.A. développe ainsi une parole publique sur

ses champs d’intervention dans un souci de

prévention et de sensibilisation de l’opinion

publique pour la transformation de l’environnement

social (elle fait notamment connaître ses objectifs et

ses activités et élabore des positions politiques).

Ainsi, en complément du travail de représentativité

de ses dirigeants, chaque acteur associatif, salarié ou

bénévole, veille à favoriser une communication

active auprès de ses partenaires (Comités de

pilotage, concertations ou rencontres avec les

partenaires, etc.). L’association est aussi promoteur

d’une communication active (flyer, site internet,

page Facebook, articles de presse, manifestations

publiques, etc.).

Dans ce sens, l'A.P.S.A. effectue aussi un travail

d’analyse permanent sur les évolutions des besoins

sociaux, dans le cadre de diagnostics partagés, et

s'engage à le faire connaître. Ce rôle doit être assumé

pleinement, en recherchant le concours des

partenaires des champs du social, de l’éducatif, de

l’insertion professionnelle, de la santé et du judiciaire,

dans le respect de la confidentialité et avec le souci

de la compétence de ses professionnels, dans tous

les domaines. 

Enfin, l'A.P.S.A. est vigilante à s’adapter et à répondre

aux besoins des personnes en difficulté, et pratique

une veille stratégique permanente visant au

repérage des opportunités, avec un état d’esprit qui

dirige la réflexion, l’expérience et l’action vers la

réalisation de projets au service des publics

concernés. Cette réactivité amène nos services ou

établissements à être des lieux d'innovation et

d'expérimentation perpétuelle. 

L e s  o b j e c t i f s

4.1 Les objectifs politiques

« Accueillir, c’est offrir un visage qui envisage,

plutôt qu’un visage qui dévisage ».
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Promouvoir un accueil inconditionnel pour toutes

les personnes. Ainsi, la solidarité ne peut pas

accepter de trier parmi les plus pauvres et exclus,

quel qu'en soit le motif, et impose de promouvoir

des modes d’accueil et d’intervention non

discriminatoires et permanents. À cet égard,

l’A.P.S.A. s’impose une politique d'accueil ou

d’admission d'une grande souplesse qui ne saurait

écarter que des cas exceptionnels pour lesquels

elle est désarmée et/ou ferait prendre des risques

à tous.

Proposer une démarche d'accompagnement

personnalisée et globale.

Poursuivre un objectif de soutien, d’insertion ou de

promotion des personnes en se défiant des

risques de logique « assistancielle » et en

développant la capacité et le goût des personnes

à l'autonomie.

Exiger le respect du droit à la dignité, à l’intimité

et à la sûreté.

Développer la participation et l’implication

éclairée des personnes. 

Mettre en œuvre, de façon effective, un droit au

recommencement (quel que soit le parcours de la

personne) et au « non-abandon ». 

Ces actions visent à : L’A.P.S.A. milite pour une offre de service au
plus près des personnes et de leurs besoins. 

A notre avis, l'aide apportée revêt nécessairement

des formes complexes et modulables de

prestations permettant de prendre en compte la

multiplicité des problèmes, de manière

coordonnée.

Dans ce cadre, l'A.P.S.A. propose une palette

diversifiée d'actions transversales et

complémentaires, répondant ainsi aux besoins et

attentes de l'ensemble des publics accueillis, des

plus marginalisés (Équipes de rue, Accueil

d'urgence, etc.) à ceux en démarche active

d'insertion (Association intermédiaire,

accompagnement FSL, etc.). 
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 « Ce que vous faites pour moi, mais sans moi,
vous le faites contre moi. » 

 

Ghandi



Cette démarche d'accompagnement et de soutien

peut être définie comme un processus de création

et de réparation du lien social. Elle prend en compte

la souffrance psychique des personnes et englobe

souvent une approche psychologique ou

thérapeutique, c'est à dire d’écoute active, de travail

sur soi et son histoire de vie, de rencontre avec

l’autre, de redécouverte des liens perdus avec le

passé et avec les autres. À notre avis, le droit à

l'insertion passe en priorité par le respect ou la

restauration de la citoyenneté des personnes en

difficulté.

La relation d'aide s’inscrit donc nécessairement dans

une relation contractuelle, formalisée ou non,

partant de la volonté de la personne et de

l’optimisation de ses ressources, en vue de bâtir un

projet de vie. La contractualisation est le premier

élément d’émancipation de la personne accueillie.

Celle-ci repose sur la négociation, qui implique

clairement une reconnaissance de l’autre dans un

statut de citoyen responsable et acteur ; négociation

des termes du contrat et/ou du contenu du projet

personnalisé, négociation des éléments inscrits dans

le dossier individuel, négociation sur le système

pédagogique personnalisé mis en œuvre, … 

L’accompagnement mise donc sur les capacités des

personnes à développer leurs ressources propres,

leurs capacités d’initiatives et de choix et leurs

possibilités… Il est attentif aux processus, au

cheminement des personnes, à leurs parcours et ne

se limite pas, à priori, à un programme réductible à

des objectifs de changement. 

S’il est adapté aux situations et à leurs évolutions, il

doit aussi être limité, provisoire et vécu dans un

rapport de co-création.

Accueillir, soutenir et accompagner, c’est faire

l’hypothèse générale qu’en écoutant et en aidant les

personnes à agir, on fera évoluer peu à peu leurs

relations aux autres, leurs projets personnels, leurs

rapports à la société. 

De notre point de vue, c’est là un moyen plus

humain et moins douloureux d’aider les personnes

dans les changements auxquels elles aspirent plutôt

que de se focaliser sur leurs points faibles.

Puisqu’il s’agit de recréer du lien social, de relier des

personnes entre elles, l'accompagnement articule

prioritairement une approche individuelle et une

approche collective, et fonde son efficacité sur la

notion d’échange et de réciprocité. 

Le lien humain et l’engagement réciproque entre les

acteurs du groupe A.P.S.A. et la personne doivent

être permanents pendant tout le parcours

d’insertion. 

La durée de cet engagement ne devrait pas être

limitée, ni par le temps ni par les contraintes

économiques, mais guidée par les besoins et les

attentes des personnes accueillies. 

L e s  o b j e c t i f s
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Enfin, dans le cadre d’un accompagnement global

et coordonné des personnes, au sein de chaque

service ou établissement, les professionnels animent

collégialement le projet pédagogique, sans

découpage des actions ni spécialisation de leurs

différentes interventions. 

La conjugaison des compétences et la

pluridisciplinarité recherchée, la mise en synergie

des différents savoir-faire des professionnels, la mise

en complémentarité des actions, garantissent ainsi,

à notre sens, une réponse la plus appropriée

possible.

L'A.P.S.A. a élaboré son organigramme fonctionnel

(cf annexe) à partir de la personne accueillie et des

actions d'aide mises en œuvre, en définissant les

pôles d'actions opérationnelles suivants :
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4.2 Les objectifs opérationnels

« Sauver l’homme avec lui » 

René Barras, Président Fondateur

 

P r e m i e r
a c c u e i l

h é b e r g e m e n t

i n s e r t i o n
p a r  l e

l o g e m e n t

f a m i l l e s

i n s e r t i o n
p a r

l ' e m p l o i  

s a n t é

Le pôle premier accueil comprend le 115, les

diagnostics sociaux, les équipes de rue. 

 L'hébergement lui regroupe la veille sociale, les

C.H.R.S., les hébergements d'urgence ainsi que

l'H.U.D.A. et le C.A.D.A.  L'insertion par le logement
englobe les Maisons Relais, les logements A.L.T,

l'accompagnement vers et dans le logement ; F.S.L.,

A.M.L., A.V.D.L., le logement d’abord, etc. En ce qui

concerne les familles, on retrouve le P.A.E.J., le Point

rencontre, le lieu ressource parentalité, la médiation

familiale, etc. Le pôle santé est composé de

Solida'SSIAD, ainsi que des infirmiers et

psychologues A.H.I.  Enfin, le pôle insertion par
l'emploi propose, grâce à son positionnement dans

l'économie sociale et solidaire, des  ateliers et

chantiers d'insertion, complétés par une association

intermédiaire (APSA Coup d'main) et un organisme

de formation.



Une approche globale des problèmes, ce qui

suppose par définition, une approche inter

institutionnelle de la prise en charge de ces

problèmes.

Une médiation qui prend en compte

l’ensemble des intervenants et des institutions

auxquels la personne accompagnée se réfère

(ou pourrait se référer). 

L’engagement de l’A.P.S.A. ne signifie pas de porter

seule les solutions pour tous les publics, « avec

intégration verticale (sur tout le parcours de la

personne) ou horizontale (se positionner sur tous

les publics ou tous les segments de l’intervention

sociale) ». Le devoir de non abandon et la

recherche d’une insertion durable nous incitent, au

contraire, au travail en réseau, afin d'éviter

l’appropriation des publics, ce qui pourrait devenir

source d’exclusion lorsque nos actions ne

répondent pas, ou plus suffisamment, aux besoins

de la personne.

De plus, le travail d’aide à la personne ne peut se

réduire à un face à face. Il comporte

nécessairement une prise en compte de

l’environnement et se situe d’emblée dans des

réseaux et des partenariats : 

Ce réseau fonctionne sur l’équilibre d’un système

d’échanges entre intervenants, dans un contexte

où les champs de compétences et d’accès aux

ressources sont souvent cloisonnés. 

4.3.1 S'inscrire dans des pratiques partenariales respectueuses

Il est donc important de mener conjointement

avec d’autres institutions des actions en direction

des personnes, chacun utilisant un savoir-faire qui

lui est propre. Ainsi pensé, le partenariat peut

pleinement exister avec pour centralité non pas

l’unique interaction entre institutions mais bien

l’insertion de la personne accompagnée.

Ce partenariat se doit d’être dynamique et

évolutif. Il repose sur une connaissance

réciproque entre institutions par le biais des

personnes « coordinatrices de projet ». Les

contacts entre établissements s’en trouvent ainsi

simplifiés et clarifiés.

La réactivité et l’adaptation à des situations

singulières doivent être les caractéristiques

premières de cette inter-institutionnalité. Pour ce

faire, des rencontres sont régulièrement

organisées à travers notamment des temps de

concertation, des réunions, etc. 
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4.3 Les objectifs stratégiques



Par la composition de son Conseil

d’Administration qui rassemble des acteurs

locaux des champs associatifs, économiques,

politiques, judiciaires, sanitaires, sociaux,

éducatifs, culturels, bailleurs, … 

En adhérant à diverses fédérations (URIOPSS,

FAS, COORACE, URIAE, ANPAEJ) et en

s’impliquant dans les politiques associatives

régionales (Membre des Conseils

d’administration des Associations ou

Fédérations, FAS, URIOPSS, IS62, SIAO62, Le

Cheval Bleu, ANPAEJ).

Par une participation active aux instances

participant à la définition ou à la mise en œuvre

des politiques sociales (Commission

départementale D.A.L.O., Comité technique

départemental F.S.L., C.I.L. de la CALL et de la

CAHC, Commissions départementales et locales

de prévention de la Délinquance, Commission

Départementale de coordination des actions de

prévention des expulsions, Comité

départemental de l'U.R.I.O.P.S.S., C.D.I.A.E. du

Pas-de-Calais, Commission locale F.S.L.,

C.C.A.P.E.X. de Lens, Conférences

intercommunales du logement de la CALL et de

la CAHC, Comités de pilotage de diverses

actions, etc.).

Par une inscription affirmée dans la dynamique

des réseaux locaux (Réseau « précarité - santé

mentale », Groupe d’aide à la prévention du

suicide, Comité R.E.A.A.P. « Familles en sol

mineur», Réseau en alcoologie de

l’arrondissement de Lens, Conseil de santé

mentale, etc.), voir en créant et animant ces

réseaux (Comité local d’étude et d’orientation

de l’action sociale « C.L.E.O.D.A.S. », Réseau de

prévention et de lutte contre les violences

conjugales).

Par une pratique quotidienne du « travail

ensemble », utilisant la complémentarité des

savoirs faire, tant à l’interne de l’A.P.S.A. qu’avec

l’ensemble des partenaires compétents.

En apportant ses compétences en réponse aux

multiples sollicitations des différentes structures

du secteur (CCAS, MDS, Hôpitaux, etc.), par la

participation de certains professionnels de

l’A.P.S.A à des actions de formation ou à des

jurys d’examen, etc.

L e s  o b j e c t i f s

De même, l'Association Pour la Solidarité Active inscrit résolument ses actions dans le développement
de la complémentarité avec d’autres partenaires : 

Cette dynamique volontaire est aussi formalisée

par la signature de multiples conventions de

partenariat et l’adhésion à diverses chartes

(REAAP, CLEODAS, SIAO, Pacte d'accès des

jeunes au logement, etc.)

Enfin, l’A.P.S.A. s’efforce de travailler à la

clarification et à la simplification des

partenariats, notamment avec l’objectif

d’inscrire la personne dans une participation

active et éclairée.

4.3 Les objectifs stratégiques
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L'A.P.S.A. n'envisage son action que dans une

complémentarité étroite avec l'ensemble des

acteurs des démarches d'insertion. Elle crée donc

aussi les conditions d'exercice d'une « démocratie

sociale » des personnes accueillies, au sein de

chaque service ou établissement (Conseil de la vie

sociale, réunion participative, questionnaire de

satisfaction, etc.), comme au niveau associatif, en

organisant des temps et des instances de

consultation (par exemple, grand débat), ou en

invitant les personnes accueillies à l'occasion de

son assemblée générale ou lors de

manifestations…

L'A.P.S.A. étend cette dynamique citoyenne en

expérimentant de nouveaux espaces et de

nouveaux outils de participation (exemple :

Conseil de la vie sociale des enfants), et en

promouvant et accompagnant les personnes

dans l'exercice d'une pratique citoyenne active

(exemple : membre du CVS du CHRS désigné

membre titulaire de la conférence

intercommunale du logement de la CALL, CVS

actif au sein du conseil consultatif régional des

personnes accueillies/accompagnées, etc.) 
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L'A.P.S.A. est extrêmement attentive à

promouvoir, faire vivre et évaluer les liens entre

ses différents acteurs. Elle souhaite favoriser le

développement d'un "esprit d'équipe" dans ses

structures et services, dans le cadre d'un

sentiment " d'appartenance à une vie associative" ;

Renforcer la connaissance mutuelle des acteurs

associatifs (réunions et formations communes

stages interservices, visite des structures par les

nouveaux salariés et stagiaires, etc.), Promouvoir

les principes de complémentarité et de loyauté

entre services. Tisser des liens effectifs entre

administrateurs et professionnels (réunion de

bureau au sein des services, participation des

membres du bureau à certaines réunions de

travail, désignation d’un administrateur référent,

etc.) 

Elle cherche à optimiser les complémentarités et

les partenariats au bénéfice des personnes, dans

le cadre d’une relation concertée. Pour ce faire,

elle élabore des protocoles ou des conventions de

partenariat entre les différents acteurs et a

instauré une charte éthique partagée des
bonnes pratiques, commune à l'ensemble de ses

services ou établissements (cf annexe).

De même, l'Association souhaite, dans la mesure

du possible, promouvoir mobilité, promotion et

redéploiement internes en donnant priorité au

recrutement interne (à compétences égales), en

portant une attention particulière aux demandes

de mobilité exprimées par les salariés, et en

favorisant la mobilité des acteurs associatifs.

L e s  o b j e c t i f s

4.3.2 Développer la participation et l'implication des personnes

4.3.3 Développer les liens internes à l'association
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4.3.4 Recruter un personnel engagé

À la base du travail d'accompagnement se trouve le

personnel, salariés et bénévoles, qui œuvre avec

conviction pour que se développe le projet social de

l’association. L'A.P.S.A. veille donc à engager du

personnel ou des bénévoles militants et engagés.

A l'image des valeurs qu'elle porte, elle met en place

une politique de recrutement non discriminatoire et

affirme son attachement à garantir l'égalité

professionnelle entre les femmes et les hommes, la

mixité des emplois, l'égalité d'accès à l'emploi des

jeunes et le maintien des séniors…

Nos actions se construisent sur une « éthique de

responsabilité » qui repose sur les deux fondements

que sont « l’éthique de conviction » et « l’éthique de

compétence » des différents intervenants. Ainsi, notre

association a fait le choix assumé d'un

professionnalisme affirmé. Elle attache beaucoup

d’importance à la compétence et donc à la formation

du personnel. 

Nous pensons que le travail relationnel est

particulièrement complexe et que les équipes

doivent être qualifiées, expérimentées, « solides » et

en nombre suffisant. En effet, quand on travaille avec

des personnes en grande difficulté, l’aide et le soutien

à leur apporter ne s’improvisent pas.

Son expérience,

Sa stabilité,

Sa cohésion,

Son engagement et sa conscience professionnelle

affirmée,

Sa pluridisciplinarité,

Sa qualification, sa participation active à un plan

de formation dynamique,

Son adhésion aux valeurs associatives et son

partage d'une parole commune,

Sa volonté d'inscrire ses actions dans un travail

partenarial,

Son sens de l’analyse,

Son esprit d'initiative et sa capacité d'innovation.

Chacune des équipes de l'A.P.S.A. s’inscrit
clairement dans cette dynamique, par : 
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Un sens profond du respect,

Une acceptation de la personne, dans ses

richesses et dans ses limites, 

Une faculté à travailler en équipe,

Une capacité à se remettre en cause et à évaluer

régulièrement son action,

Une bonne maîtrise de son émotivité et un sens

pointu de l’observation, 

Une aptitude à l’écoute active,

Une capacité de réactivité, d'anticipation et

d’adaptation,

Une humilité professionnelle.

L’A.P.S.A. adhère à la définition internationale du
travail social (2004), à savoir : « Le travail social est

une pratique professionnelle et une discipline. Il

promeut le changement et le développement

social, la cohésion sociale, le développement du

pouvoir d’agir et la libération des personnes. Les

principes de justice sociale, de droit de la personne,

de responsabilité sociale collective et de respect des

diversités sont au cœur du travail social. Étayé par

les théories du travail social, les sciences sociales, les

sciences humaines et des connaissances

autochtones, le travail social encourage les

personnes et les structures à relever les défis de la

vie et agit pour améliorer le bien-être de tous. » 

Si la spécificité de ce travail, axé sur l’intervention

d'aide à la personne, nécessite des connaissances,

des savoir-faire, elle impose aussi un savoir-être. À

notre avis, les compétences indispensables pour

exercer ces fonctions sont : 

Une capacité à délimiter son champ

d’intervention,

Un sens de la stratégie pour que la personne

accueillie intègre les réalités et devienne actrice

de la démarche,

Une capacité à animer les réseaux des

partenaires et des spécialistes, en amont et en

aval de la prise en charge.

La promotion militante de la politique de

l’A.P.S.A. et de ses associations partenaires,

La mise en œuvre de moyens adaptés pour

travailler dans de bonnes conditions, 

L'élaboration et à l'application de projets

institutionnels, dans le cadre des valeurs définies

par l'Association, 

La supervision et l'animation des équipes

pluridisciplinaires, dans le respect de leurs

compétences particulières, 

La prévention des risques,

La prévention et le traitement de toutes formes

de maltraitance, ainsi que la promotion de la

bientraitance.

Complétés pour les professionnels de la relation
d’aide par :

Ces compétences concernent aussi les
responsables de service qui, de plus, s’attachent
particulièrement à :
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4.3.5 Mettre en oeuvre une gouvernance participative

La particularité et la force de l'A.P.S.A. réside dans

sa capacité à mettre en œuvre un projet politique

issu de la concertation avec tous les acteurs

concernés. Ses modes d'organisation permettent

une pratique citoyenne qui concerne et implique

tous les acteurs associatifs (Conseil de la vie

sociale, Réunions hebdomadaires de direction,

mensuelle du bureau et des responsables de

service, etc.).

L'A.P.S.A. construit son management dans un

esprit de confiance et de dialogue permanent.

De même, l'A.P.S.A. s'attache au respect des droits

des salariés et à garantir de bonnes conditions de

travail. Dans ce cadre, l'association est affiliée à la

convention collective NEXEM (Accords CHRS). Elle

assure un dialogue social actif et permanent avec

les instances représentatives du personnel, dans

le respect des compétences de chacun et dans

un véritable rapport de partenariat. L'A.P.S.A.

développe une politique volontaire dans ses

démarches de prévention des risques

professionnels ; Document unique d'évaluation

des risques professionnels, Évaluation des risques

psychosociaux, …

Elle contribue activement à la formation continue

de ses personnels, en proposant des outils

diversifiés d'information, en veillant à la mise en

place de plans de formation dynamiques qui

reposent, en priorité, sur les demandes émanant

des salariés, et en s'impliquant dans la formation

des futurs professionnels (accueil des stagiaires).

A ce titre, l'A.P.S.A. est site qualifiant  et a formé

divers salariés en qualité de tuteur de stage. Elle a

créé sa propre charte d'accueil des stagiaires (et

dossier d'accueil) et tente de dégager les moyens

financiers nécessaires à la gratification des

stagiaires... 

De même, l'A.P.S.A. veille à favoriser la

qualification, le reclassement et la promotion des

personnels en place. 
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Favoriser l'appropriation des orientations

stratégiques de l'association,

Rechercher la transparence et le consensus

entre l'ensemble des acteurs de l'A.P.S.A. et de

ses associations partenaires,

Anticiper et accompagner les évolutions

structurelles et fonctionnelles en se référant

aux valeurs et aux principes qui doivent

présider aux relations entre structures,

Mettre en cohérence nos principes avec leurs

mises en œuvre,

Conduire l'élaboration de diagnostics

communs pour déterminer des objectifs à

partager de façon équitable et

complémentaire,

Affirmer nos identités d'acteurs associatifs.

Faire évoluer nos actions communes par la

mutualisation de moyens,

Veiller à garantir un esprit de solidarité active

entre les établissements et services,

notamment de soutien en cas de graves

difficultés économiques ou de personnels, 

Assurer la communication des décisions

associatives. 

A ce titre, il doit :

4.3.6 Un siège au rôle fédérateur
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Au-delà des fonctions représentatives et

administratives du siège, constitué d'un bureau

actif dans la gestion courante (réunion mensuelle

Bureau/direction), de quatre directeurs, d'un

"service administratif, ressources humaines et

comptable (assisté par un cabinet comptable ;

Lumane), sa fonction essentielle est de fédérer.
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4.3.7 Associer professionnels et bénévoles

4.3.8 Une gestion rigoureuse

L'Association entend être consciente de la

responsabilité qu'elle a dans la gestion de l'argent

public qui lui est confié. Elle veille à la meilleure

adéquation possible des fonds perçus à la

prestation réalisée. Elle veut être rigoureuse et

transparente. Elle gère attentivement, sans

prendre de risques, vigilante à préserver sa

trésorerie, fondement matériel de sa capacité à

agir et à innover.  Elle veille à la régularité du

règlement de son personnel, de ses fournisseurs,

de ses charges.

Elle entend ne prendre que des risques calculés et

limités dans ses projets.

Elle dispose de son propre système de contrôle,

notamment en travaillant avec un cabinet

d’expertise comptable externe et, conformément à

la réglementation, en désignant une mission d’audit

annuel exercé par un commissaire aux comptes.

Elle reste ouverte aux contrôles extérieurs légitimes,

réalisés à postériori.

L'association attache une grande importance à la

présence d'un bénévolat régulier proposant des

compétences diverses et exerçant son action dans

le cadre de missions complémentaires définies.

Elle veut être exemplaire dans l'implication conjointe

des salariés et de ses bénévoles et s'engage alors à

assurer une mission de formation des bénévoles à

l'interne et en formation continue. Elle a élaboré une

convention spécifique comprenant pour chacun une

fiche de fonction.

P R O J E T  A S S O C I A T I F 21 2 0 2 1  -  2 0 2 6

4.3 Les objectifs stratégiques



4.3.9 Évaluer ses actions

La démarche d’évaluation, c’est l’envie permanente

de bien faire. Elle n’assujettit pas l’imaginaire,

l’individualisme et le lien à l’autre, mais les outille

au regard des objectifs visés au profit de la

personne accueillie.

Cette démarche relève d’un changement radical de

culture, pour le champ de l’intervention sociale, en

nous faisant passer d’une obligation de moyens à

une obligation de résultats… il ne s’agit plus

seulement d’être et de faire, mais de délivrer des

prestations conformes aux objectifs fixés et au

meilleur coût possible. 

Évaluer, c’est « faire sortir la valeur de… ». 

L’évaluation est un processus dynamique qui vise à

éclairer l’action, en vue d’évoluer et de s’améliorer.

L’obligation de mettre en œuvre une démarche

d’évaluation, interne et externe, s’enracine dans

l’évolution de notre société qui modifie

fondamentalement la relation usager/

établissement ou service. Elle repose sur des

principes tels que les droits majorés pour les

usagers, une meilleure information de ceux-ci,

l’exigence d’une qualité des prestations et une

société qui se judiciarise.

Elle est définie par l’Article 22 de la loi du 2 janvier

2002 et par le décret n° 2007-975 du 15 mai 2007,

fixant le contenu du cahier des charges pour

l’évaluation des activités et de la qualité des

prestations des établissements et services sociaux.

« Les établissements et services… procèdent à

l’évaluation de leurs activités et de la qualité des

prestations qu’ils délivrent, au regard de

procédures, de références et de recommandations

de bonnes pratiques professionnelles validées… Les

résultats de l’évaluation sont communiqués tous les

cinq ans à l’autorité ayant délivré l’autorisation ». 

« Les établissements et services font procéder à

l’évaluation de leurs activités et de la qualité des

prestations qu’ils délivrent par un organisme

extérieur… Elle doit être effectuée au cours des sept

années suivant l’autorisation... ». 
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Cette démarche de développement de la qualité

et de l’évaluation des services se concrétise par un

état d’esprit visant à construire un processus

d’amélioration continue de la qualité du service

rendu.

Les différentes étapes de notre démarche sont

mises en place avec le souci de leur formalisation,

de leur suivi, de leur évaluation. Elles sont donc

conçues, grâce aux actions correctives, pour se

renouveler régulièrement en bénéficiant des

expériences acquises.

Il s’agit clairement de mettre en place une

démarche expérimentée et évolutive qui reste « à

notre mesure » et dont la souplesse permettra une

adaptation aux futures recommandations définies

par l’A.N.E.S.M.

Enfin, un postulat à notre démarche paraît

essentiel à rappeler : l’usager est acteur (ou à

minima « consomm-acteur ») de la démarche. Il est

donc situé à l’intersection des résultats et des

moyens et doit donc être inclus dans le processus

d’évaluation. Si seul les établissements autorisés

sont aujourd’hui concernés par cette démarche,

l’A.P.S.A. s’attache à mettre en œuvre cette

démarche qualité pour l’ensemble de ses projets… 

Notre démarche d’évaluation répond aussi à un

souci de transparence et de fidélité par rapport à la

réalité. Il ne s’agit pas « d’embellir » les potentialités

de chaque établissement. De la justesse de la

mesure, dépend la pertinence et le succès des

actions d’amélioration de la qualité menées par la

suite. 
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« Évaluer, c’est se soumettre à la sanction du
réel ». 



Prolonger la démarche de réécriture du projet

associatif par la révision de l'ensemble des

projets d'établissement ou de service.

Renforcer les moyens du siège, notamment par

la mise en œuvre d’une prestation d’avocat

spécialisé en social et droit du travail et de

différents moyens techniques à disposition de

chaque service ou établissement (maintenance

informatique, etc.). En effet, la construction de

notre association, à partir du public et des

actions, s'est effectuée aux dépens de la création

d'un siège, véritable pôle de compétences

transversales, dont l'impérieuse  nécessité

s'impose de plus en plus aujourd'hui.

Un projet associatif est d'abord un processus de

réflexion et de pilotage, qui contribue à nous

projeter dans l'action.

Pour la période 2021-2026, l'association a ainsi défini

quelques priorités partagées d'évolution : 

Mettre en place des actions de formation

interdisciplinaire et inter-services.

Développer et qualifier la communication

interne et externe de l'association.

Réfléchir et mettre en place une démarche

qualité à dimension associative.

Etendre les champs d’intervention de notre

association, en ouvrant son développement à 

 d’autres territoires et en portant une politique

de rapprochement vertueuse avec d’autres

associations de solidarité.

Enfin, il a été décidé de mettre en place un comité

de pilotage du projet associatif, composé

d'administrateurs, de cadres dirigeants, de membres

du personnel et de personnes accueillies, qui se

réunirait chaque année et aurait en charge le suivi et

l'évaluation du processus en cours.

L e s  P E R S P E C T I V E S
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Un contexte social perturbé, une politique

d’expulsion contestable menée par un huissier

pour le compte des Houillères, un homme qui

s’élève et s’indigne de cet état de fait. Il n’en faut

guère plus pour que l’idée de créer une force

capable d’endiguer cette dynamique d’exclusion

naisse. 

C’est ainsi que se rassemblent des associations

telles que Saint Vincent de Paul, Le Secours

Catholique, Emmaüs, pour former le premier

Conseil d’Administration de l’Association d’Aide

aux Personnes Sans Abri, en 1965.

1962-1965

Avec l’arrêt des procédures d’expulsion, la mise en

place d’un collectif associatif et le soutien actif de

la municipalité Lensoise, l’A.P.S.A. lutte alors

contre l’exclusion sociale et crée, le 17 janvier, le

Centre d’Hébergement et de Réadaptation

Sociale Ernest Schaffner. Dès lors, l’A.P.S.A. s’inscrit

comme partenaire privilégié de l’action sociale et

va intensifier ses moyens pour tenter d’atteindre

ses objectifs, au service de l’homme.

1967

L’A.P.S.A. se voit proposer la gestion d’un

établissement fonctionnant comme un Hôtel

Restaurant Social, nouveau chaînon du dispositif,

dans son action globale : le Foyer de Travailleurs  

 « Guy Mollet ». 

1977

1981
Les rigueurs de l’hiver et la mort d’un clochard

nommé « Barberousse » dans le presbytère, ont

rendu de nouveau l’A.P.S.A. militante face à

l’urgence : le Foyer Barberousse (Accueil

d’Urgence de Nuit) est alors créé, avec une

capacité de 20 lits. 

Cette action conduit tout naturellement l’A.P.S.A.

à développer sa mission dans l’aide alimentaire

en ouvrant le premier centre alimentaire du Pas-

de-Calais.

1985
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Dans cette dynamique, un organisme de

formation, le G.E.R.F.A. (Groupe d’Étude et de

Formation de l’A.P.S.A.), voit le jour.

1988

La détresse des femmes avec ou sans enfants

n’est toujours pas prise en compte. C’est

pourquoi, autour de neuf femmes, l’Association   

 « Accueil 9 de Cœur » se constitue et propose un

lieu d’accueil où s’associent diverses actions telles

que la distribution alimentaire, la proposition de

consultations médicales, l’accompagnement dans

les démarches de la vie courante…. 

1989

1990
L’A.P.S.A. change alors d’intitulé pour s’appeler

Association Pour la Solidarité Active. 

L'association « Accueil 9 de Cœur » reçoit

l’agrément pour transformer son accueil de jour

féminin en CHRS (Centre d’Hébergement et de

Réadaptation Sociale). 

1991

L’A.P.S.A. se voit confier la coordination du 2 ème

programme européen de lutte contre la pauvreté

et la précarité (rencontres internationales, mise en

place d’actions concrètes de mobilisation,

organisation de séminaires, de colloques, etc…).

L’A.P.S.A. se professionnalise et crée une

association intermédiaire « l’A.P.S.A. – A.L.E. » qui

permet de mettre à disposition du personnel

auprès de particuliers, d'artisans, d'entreprises,

d’associations ou de collectivités locales, en          

 « contrat à durée déterminée d’usage ». 

1987



h i s t o r i q u e
1992

L’A.P.S.A. développe ses services internes avec le

dispositif Fonds Solidarité Logement (Création de

l'APSA logement) et les Boutiques Solidarité.

L’A.P.S.A. crée « La Boussole » qui associent les

Accueils de Nuit, les Boutiques Solidarité et la

prise en charge Santé. L’A.P.S.A. met en œuvre un

dispositif de 30 logements d’urgence et

d’insertion, en liaison avec la Sous – Préfecture de

Lens (Logement ALT).

1996

L’A.P.S.A. crée l’Espace Ravel qui regroupe sur un

même site, une partie de la capacité d'accueil

d'urgence « La Boussole », des logements éclatés

du CHRS « Accueil 9 de Cœur », les ateliers

d’insertion « Jardins Biologiques », les deux

ateliers bâtiments et quelques logements de

droits communs gérés par l'A.P.S.A.. L'association

s’implique dans la mise en place des Réseaux de

Points Ecoute parents Jeunes qui a pour objectif

la prise en charge des jeunes toxicomanes et de

leur entourage familial. Ce réseau est mis en place

en partenariat avec le CHL et la Communauté

d’Agglomération de Lens Liévin.

1997

1998
Avec la volonté d’étoffer sa palette d’ateliers

d’insertion professionnelle, l’A.P.S.A. met en place

un atelier d’insertion «menuiserie Ébénisterie ».

L’atelier « Textile » est créé, afin de permettre aussi

aux femmes l’accès à l’intégration professionnelle. 

1999
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2001
L’A.P.S.A. ouvre une Pension de Famille (Maison

relais) d’une capacité de 9 places.

L’A.P.S.A. prend la responsabilité de la gestion du

réseau de Points Écoute Jeunes qui prend le nom

de « Le Fil d’Ariane ». Ses missions passent de la

prévention des toxicomanies à la prévention des

comportements à risques chez les adolescents et

jeunes adultes.

L'A.P.S.A. met en place un SAO (Service d'Accueil

et d'Orientation).

2002

2004
L'A.P.S.A. crée une équipe de rue, intervenant

prioritairement sur la Communaupole. 

2006
En lien avec la F.N.A.R.S., l' A.P.S.A. « La Boussole »

participe activement à la création du réseau         

 « Précarité Santé Mentale », au niveau de

l'arrondissement Lensois. 

L’A.P.S.A. Logement est mandaté pour la

réalisation de Diagnostic Expulsion, dans le cadre

de la loi de lutte contre les exclusions. 

L’A.P.S.A. met en place « La Maison Côté Père »,

lieu d’accueil, de soutien et d’accompagnement à

la parentalité, (aujourd'hui, « La Parentèle »). 

2000
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Dans le cadre du Plan d'Action Renforcé pour les

personnes Sans Abri (PARSA), l’ « Accueil 9 de

cœur » crée le Centre d’Accueil Provisoire (CAP),

hébergement d’urgence des femmes victimes de

violences conjugales. L'état crée un « plan grand

froid » qui se décline au niveau local par la mise à

disposition, durant chaque hiver, de places

supplémentaires gérées par « La Boussole ».

L'A.P.S.A. crée un dispositif éclaté de 10 places

d'urgence (Logements Passerelle), sur le secteur

d'Hénin – Carvin.

2007

L’ A.P.S.A. met en oeuvre un service de suite des

dispositifs A.H.I. qui deviendra le dispositif AVDL. 

L’ A.P.S.A. Insertion met en œuvre deux nouvelles

activités, repassage et bois de chauffage. 

2008

L'équipe de rue voit ses moyens renforcés pour

rayonner sur la totalité de l'arrondissement de

Lens (CALL et CAHC).

L'association Accueil 9 de cœur ouvre un lieu

ressources dédié à la prévention et à la lutte

contre les violences conjugales,   " Systémia ", 

L'A.P.S.A. implante son siège au 4 rue de l'église, à

Lens. 

2009

2010
L'A.P.S.A. regroupe les services d'urgence (115,

Équipes de rue, SAO, gestion du dispositif des

nuitées d'hôtel) pour créer, au 195 route de La

Bassée, le « Service Intégré de l'Accueil et de

l'orientation de l'arrondissement de Lens ».

L'A.P.S.A. s’implique dans la politique d’accueil

des personnes d’origine étrangère et gère un

dispositif d’hébergement d’urgence pour

demandeurs d’asile. 

2011
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Dans le cadre d’un appel à projet, l’A.P.S.A. créé

une service de Soins Infirmiers à Domicile

spécifique aux personnes hébergées dans les

structures sociales et médico sociales de

l’arrondissement de Lens.

Le CHRS « la Maison d’Accueil E. Schaffner » et les

dispositifs d’hébergement d’urgence pour

couples et familles, déménage au sein de la

résidence « Jacques Brel » à Avion.

La Boussole regroupe ses deux sites rue

Dussouich, à Lens.

2014

2016
Ouverture d’une nouvelle Maison Relais d’une

capacité de 16 places, sur la commune de Grenay,

avec le bailleur « Maisons et Cités ». 

 Ouverture d’une troisième Maison Relais à Grenay

et d’un Centre d’Accueil et d’Orientation sur Lens.

Création d’une Halte de nuit. 

2017

Ouverture d’un Hébergement d’Urgence pour

Demandeurs d’Asile.

Développement d’un service du « Logement

d’Abord ».

Regroupement des services dédiés à la famille

(PAEJ - Médiation familiale - Point rencontre) et

création de la Maison de la famille. 

2020

L'A.P.S.A. ouvre le Centre d’Accueil pour

Demandeurs d’Asile « Ferdinand DITTE ».

En lien avec la municipalité de Noyelles sous Lens

et LTO Habitat, une nouvelle Maison Relais d’une

capacité de 17 places voit le jour. 

2013

 Ouverture d’un service de Lits Halte Soins Santé. 

2021
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Le principe de non-discrimination

Un accueil et un accompagnement de qualité

Respecter la plus stricte confidentialité,

notamment vis-à-vis de l’extérieur, et mettre

en œuvre la notion de secret partagé au sein

des équipes (Art. 226-13 du Code Pénal – Art

345-1 du code de l'action sociale et des

familles – Art. 38 de la loi du 4 Août 2014),

Garantir un classement des dossiers

personnels à l’abri de toute indiscrétion et le

droit à l'accès des intéressés,

Envoyer les documents concernant les

usagers qu’avec leur accord explicite, sauf

dans les cas exceptionnels dûment prévus

par la loi .

Effectuer l’accompagnement de la personne

dans le respect de sa dignité, de son intégrité et

de son projet. Ce dernier est élaboré par la

personne et mis en œuvre par elle-même, avec

un accompagnement adapté et le soutien des

professionnels de l’A.P.S.A. 

Envers le public accueilli :

Accueillir tout public, conformément aux conditions

particulières de prise en charge et

d’accompagnement prévues par la loi, dans le

respect des principes démocratiques de non

discrimination et d'égalité de traitement.

Apporter à chaque personne un accueil

personnalisé, une écoute emphatique et sans

jugement. 

Assurer un accueil non sélectif, non discriminatoire

et permanent. 

Proposer à la personne accueillie un espace

sécurisant, sécurisé, dans le respect de la

confidentialité et de la neutralité. À cet effet, les

professionnels et bénévoles du groupe A.P.S.A.

s'engagent à :

L’esprit de cette charte s’appuie sur les valeurs du

groupe A.P.S.A. ;

Ces références mobilisent l'ensemble des ressources

humaines et orientent chaque projet opérationnel

(action) en s’appuyant sur les principes suivants :

« L'intérêt général au travers de la non lucrativité / la

Bientraitance / la promotion de la personne /

l'écoute active / l'empathie / la tolérance / la

valorisation et l'aide au développement des

capacités et compétences personnelles / le respect

des opinions, des convictions, des différences et de

l'altérité des personnes / l'intégrité / la sécurité / la

responsabilité / etc. »

Cette charte n’est pas un document à caractère

juridique opposable, mais un engagement à valeur

morale, d’honnêteté, d’intégrité et de loyauté entre

l'ensemble des acteurs associatifs de l'Association

Pour la Solidarité Active (professionnels,

administrateurs, bénévoles, stagiaires…), entre ses

établissements, ainsi que dans ses relations avec les

partenaires.

Elle vient définir un cadre éthique auquel chacun

des professionnels de l’association devra se référer.

l a ï c i t é

f r a t e r n i t é

s o l i d a r i t é

c i t o y e n n e t é

e n g a g e m e n t

d i g n i t é
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« La performance fondamentale
serait de pouvoir donner à chacun
l’espérance d’un projet de vie et la

motivation pour le réaliser »
F.DITTE



Instruire et mettre en œuvre une action,

qu'avec le consentement libre et éclairé de la

personne 

Garantir la participation directe de l'intéressé

à la conception et à la mise en œuvre de son

projet social personnalisé et lui proposer un

accompagnement personnalisé

Faciliter le maintien des liens familiaux et

sociaux 

Permettre l’expression de la pluralité des

valeurs et des références 

Favoriser une relation d’écoute, de soutien, de

conseil et d’entraide 

Garantir que les informations données aux

personnes soient fiables, accessibles et

loyales 

Faciliter l’exercice effectif des droits civiques 

Créer, maintenir ou développer les conditions

favorables à l’expression citoyenne de la

personne accueillie 

Évaluer leurs actions.

Mettre à disposition des publics accueillis leurs

compétences professionnelles et développer

celles-ci, afin d’optimiser les services rendus,

Être loyaux aux valeurs et à l’éthique de

l’association,

Veiller au respect et à la protection des biens

associatifs et des personnes,

Se garder de toute forme de prosélytisme,

Développer le respect et la solidarité entre les

professionnels de l’association. Respecter les

spécificités et points de vue des autres

professionnels de l'association et veiller à

préserver, dans tous les cas et notamment en cas

de désaccord, des relations bienveillantes.

Dans ce cadre, les professionnels et bénévoles de l'

A.P.S.A. s'engagent à :

Envers l'association :

Dans le souci de remplir aux mieux les missions qui

lui sont confiées, le groupe A.P.S.A. attend de ses

professionnels et bénévoles qu’ils s’engagent à :

Le champ d'application de cette charte s’étend

également aux modes de relations et de

fonctionnements entre les différents

établissements et services de l'association. À ce

titre :

Chaque établissement ou service inscrit son

action dans le cadre du projet associatif.

Les établissements ou services du groupe

sont solidaires entre eux, en cas de besoin.

Cela peut se traduire par une mutualisation

des moyens humains et matériels.

Dans le respect des missions qui lui sont

confiées, chaque établissement ou service

inscrit son activité dans un esprit de

complémentarité avec les actions et services

déjà existants au sein du groupe.

Les relations entre professionnels des

différents établissements et services doivent

respecter les règles déontologiques propres à

chaque profession.

Les informations échangées entre les

professionnels, conformément à la notion de

secret professionnel partagé, sont limitées à

la stricte information nécessaire à la qualité

des accompagnements des personnes

accueillies.

Entre les établissements et services du groupe
A.P.S.A. :

c h a r t e  é t h i q u e  d u  g r o u p e  a . P . S . A



Envers ses partenaires :

L'A.P.S.A. intègre ses actions dans le respect des

compétences professionnelles de ses partenaires et

de leurs champs de mission. Ses relations avec les

partenaires externes se font avec le souci de la

transparence et du respect de chacun. Les

établissements et services de l'A.P.S.A. ont pour

principe la loyauté à l’égard de leurs partenaires, afin

d’instaurer et de maintenir des relations de

confiance durable.

Les informations que les professionnels du groupe

peuvent être amenés à partager avec des

partenaires sont soumises aux règles du secret

professionnel partagé.

Quand la réponse de l'A.P.S.A. n’est pas (ou plus)

pertinente, il orientera la personne accueillie vers

d’autres institutions ou organismes compétents et

en facilitera l’accès.

Les professionnels de l’A.P.S.A. s’engagent à faire

connaître et reconnaître les valeurs associatives de

l’A.P.S.A. auprès des partenaires et des publics.

Envers les salariés et bénévoles :

Les Conseils d’administration du groupe A.P.S.A.

s’engagent à développer toutes les actions

nécessaires visant à la bientraitance et à la

compétence des personnels.

L'A.P.S.A. s’attache au respect de la santé et de la

sécurité au travail de ses salariés et bénévoles. À ce

titre, il met en œuvre une politique active de

prévention en matière de santé et de sécurité du

travail et veille à son application constante.

L’A.P.S.A. veille au respect des droits des salariés.

L’A.P.S.A. a pour principe de n’opérer aucune

discrimination, pour quelque cause que ce soit, à

l’embauche et dans les relations de travail et se

comportent à l’égard de chacun avec dignité et

dans un total respect de sa vie privée. L’A.P.S.A.

adopte « une gouvernance participative » et, dans ce

cadre, assure un dialogue social actif avec les

instances représentatives du personnel, dans le

respect de la réglementation du travail.

c h a r t e  é t h i q u e  d u  g r o u p e  a . P . S . A

Marc Demanze, Directeur Général



CHARTE VERTE A.P.S.A.

  « Pas à pas, agissons au quotidien pour préserver notre
environnement »

 

 

          

Préambule 
 

Cette charte a pour vocation de favoriser les pratiques vertueuses en faveur de
comportements écologiques, de respect de l'environnement et de promotion des «

écogestes », au sein de l’ensemble des services de notre association. 

En effet, forte de ses valeurs de solidarité et d’humanisme, l'A.P.S.A. souhaite aujourd’hui
s'engager et agir à son échelle dans un processus de changements des pratiques. 

Cette charte résulte d’une démarche participative de l’ensemble des acteurs de notre
association : salariés, représentants du personnel, chef de service, direction,

administrateurs. Elle ne veut pas poser un cadre règlementaire, mais a l’ambition
partagée de constituer notre code de déontologie associatif, de fixer nos lignes de
conduite communes en matière d’écologie et, dans ce cadre, de poser des
recommandations pratiques qui s'adressent à tous les intervenants de l’A.P.S.A. Elle
incarne, avant tout, une volonté citoyenne d'agir ensemble pour aider la planète … 

Cette charte s'articule autour de 3 axes : les actions menées par l'association, les
comportements attendus des intervenants et les actions pédagogiques menées en faveur
des personnes accueillies. 

 

 Management

 Politique d’achats

I. Les actions 
 

 

- Mise en œuvre d’un accord d’entreprise concernant la mobilité durable.

- Acheter prioritairement des véhicules « critère 1 ou 2 », lors des remplacements de la
flotte existante ; l’équipement en véhicule électrique peut aussi être envisagé, lorsque
cette utilisation est adéquate. Respecter strictement l’entretien des véhicules (notamment
en matière de pollution), conformément à la charte des risques routiers.



Bonnes pratiques

- Équiper les services en vélos (électriques), pour les petits déplacements professionnels.

- Privilégier les abonnements en énergie verte pour les bâtiments associatifs.

- Depuis le 1er juillet 2018, il y a obligation, sur l’arrondissement de Lens, de tri sélectif
dans les ensembles à partir de 10 logements. Appliquer cette décision à nos services et
l’étendre à l’ensemble de nos locaux. L’équipement de poubelles de tri intérieures est
aussi à privilégier.

- Prendre en compte la dimension écologique dans les commandes des services
(alimentaire, produits ménagers, bureautique, et achats divers) et dans le choix des
fournisseurs. 

-  Instauration par l’association d'une semaine verte (action de sensibilisation, etc.).

- Proposition systématique aux autres services du matériel ou de l'ameublement dont
une structure se sépare (ou en lien avec l’insertion professionnelle).

- Vérification des stocks et inventaires avant tout nouvel achat 

- Privilégier la vaisselle lavable et proscrire tous les contenants individuels en plastique.

- Limiter les jeux en plastique dans les structures accueillant des enfants et/ou favoriser
les jeux en bois ou les jeux avec piles rechargeables.

- Installation progressive d'équipements visant à la réduction de consommations
d'énergie ou de fluide tels que minuterie et/ou détecteurs de mouvements sur les lieux
de passage, programmateur et régulateur de chauffage, ampoule LED, double chasse
d'eau dans les toilettes, économiseur d'eau, fontaine à eau filtrante, récupérateur d'eau. 

- Mettre en œuvre un étiquetage à visée écologique (« éteindre les lumières », « baissez le
chauffage », « fermer les portes », etc...)

- Instaurer au sein de l’association, un message de fin de courriel « Pensez à
l’environnement. N’imprimez ce courriel que si vous en avez vraiment besoin ». 

- Privilégier les impressions en brouillon et éviter, si possible, les impressions couleurs.
Privilégier les impressions recto-verso. 

- Opter pour un agenda électronique.



- Installer des autocollants « STOP PUB » sur les boîtes aux lettres 

II. Les comportements

L'A.P.S.A. mise avant tout sur la responsabilité des personnes pour favoriser et adopter des
pratiques vertueuses en faveur de comportements écologiques. Ces « écogestes » sont
facilement applicables par tous et relèvent du bon sens citoyen de chacun. 

- Privilégier le covoiturage entre collègues pour se rendre sur des mêmes sites. Si possible,

utiliser le vélo ou la trottinette comme moyen de locomotion pour venir au travail. 

    

- Vider régulièrement les boîtes courriels des services. 

- Favoriser l'archivage numérique.

- Utiliser des récupérateurs d'eau, composteurs, etc.

- Éteindre les lumières et baisser les radiateurs lorsque l'on quitte son lieu de travail.

- Ne pas laisser d'appareils électriques en veille. Débrancher les chargeurs.

- Signaler rapidement les fuites (chasse d'eau ou autre).

- Fermer les volets en soirée pour éviter les déperditions de chaleur.

- Fermer les portes des bureaux et salles chauffées.

- Veiller au tri des déchets dans les bacs prévus à cet effet.



Il s'agit ici de penser des actions éducatives, collectives ou individuelles, qui prennent

en compte ou visent le respect de l'environnement et des ressources de la planète. 

- Participation à des journées citoyennes en lien avec le nettoyage de la nature

comme « nettoyons la nature » ou «Hauts-de-France propres », qui peuvent se faire en

inter service afin d'allier l'aspect écologique et les rencontres associatives. 

- Mettre en place des opérations « brigades vertes », de ramassage des bouteilles

laissées par les hébergés dans les quartiers.

- Mener des actions éducatives au travers des ateliers comme le jardinage,

l’apprentissage de comportements écologiques et la lutte contre le gaspillage, la

confection de produits ménagers ou de cosmétiques « maison », la réparation de

vélos, la couture pour confection de divers produits, etc.

-  Sensibilisation à l'apiculture via les ruches du CADA.

- Au quotidien, sensibilisation aux écogestes auprès des usagers dans les logements

ou les hébergements (étiquetage, tri, accompagnement individuel sur les

consommations d'énergies, rappel droit et devoir des locataires, achats vertueux, …).

- Conseiller aux personnes accueillies l'utilisation des ressourceries, ventes de seconde

main, etc.

- Tri et désencombrement de matériels (jouets, peluches, livres, vêtements, etc.) pour

en faire dons à des associations, ressourceries, boites à livres,.. 

 

Les exemples cités ici ne sont pas exhaustifs. Toutes nouvelles idées, initiatives,

innovations et tous nouveaux projets sont évidemment les bienvenus afin d'étoffer

cette charte. 

 

 

 

 

III. Les actions pédagogiques en faveur des personnes

accueillies
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